[image: K:\Charte Graphique\Logo avec baseline\Carré\cdg56 baseline_RVB.jpg]	PJ : 04/12/2024
[image: ]
Modèle de délibération à adapter








	Logo Collectivité
	DÉLIBÉRATION POUR LA MISE EN PLACE D’UNE PART SUPPLÉMENTAIRE « IFSE RÉGIE » DANS LE CADRE DU RIFSEEP
N°…….







Le ............……... (date), à ...........………............. (heure), en ..............................................(lieu) se sont réunis les membres du Conseil Municipal (ou autre assemblée), sous la présidence de ............................... , convoqués le ………………………….…… ,
Etaient présents : 	
Etaient absent(s) excusé(s) : 	
Le secrétariat a été assuré par : 	

  Le Maire (ou le Président) informe l’assemblée :


Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code général de la fonction publique ;

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 

Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel ;

Vu les arrêtés ministériels des corps de référence dans la Fonction Publique de l’Etat ;

Vu l'avis du Comité Technique en date du …………………………….. ;

Considérant que l’indemnité allouée aux régisseurs d’avances et de recettes prévue par l’arrêté ministériel du 3 septembre 2001 n’est pas cumulable avec le RIFSEEP au sens de l’article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 ;

Considérant ainsi la nécessité de procéder à une régularisation des délibérations antérieures portant mise en place du RIFSEEP en intégrant l’indemnité susvisée dans la part fonctions du RIFSEEP dénommée IFSE ;

Considérant que l’indemnité susvisée fera l’objet d’une part « IFSE régie » versée en complément de la part fonction IFSE prévue pour le groupe de fonctions d’appartenance de l’agent régisseur, ceci permettant de l’inclure dans le respect des plafonds règlementaires prévus au titre de la part fonctions ;

1 – Les bénéficiaires de la part IFSE régie 

L'indemnité peut être versée aux fonctionnaires titulaires et stagiaires mais également aux agents contractuels responsables d’une régie.

Elle est versée en complément de la part fonction IFSE prévue pour le groupe de fonctions d’appartenance de l’agent régisseur.

2 – Les montants de la part IFSE régie

	RÉGISSEUR D'AVANCES
	RÉGISSEUR DE RECETTES
	RÉGISSEUR D'AVANCES
et de recettes
	MONTANT du cautionnement (en euros)
	MONTANT annuel de la part IFSE régie
(en euros)

	Montant maximum de l'avance pouvant être consentie
	Montant moyen des recettes encaissées mensuellement
	Montant total du maximum de l'avance et du montant moyen des recettes effectuées mensuellement
	
	Montants à définir pouvant être plus élevés que ceux prévus dans les textes antérieurs dans le respect du plafond règlementaire prévu pour la part fonctions du groupe d’appartenance de l’agent régisseur 

	Jusqu'à 1 220
	Jusqu'à 1 220
	Jusqu'à 2 440
	-
	110 minimum

	De 1 221 à 3 000
	De 1 221 à 3 000
	De 2 441 à 3 000
	300
	110 minimum

	De 3 001 à 4 600
	De 3 001 à 4 600
	De 3 000 à 4 600
	460
	120 minimum

	De 4 601 à 7 600
	De 4 601 à 7 600
	De 4 601 à 7 600
	760
	140 minimum

	De7601 à 12 200
	De 7 601 à 12 200
	De 7 601 à 12 200
	1 220
	160 minimum

	De 12 200 à 18 000
	De 12 201 à 18 000
	De 12 201à 18 000
	1 800
	200 minimum

	De 18 001 à 38 000
	De 18 001 à 38 000
	De 18 001 à 38 000
	3 800
	320 minimum

	De 38 001 à 53 000
	De 38 001 à 53 000
	De 38 001à 53 000
	4 600
	410 minimum

	De 53 001 à 76 000
	De 53 001 à 76 000
	De 53 001 à 76 000
	5 300
	550 minimum

	De 76 001 à 150 000
	De 76 001 à 150 000
	De 76 001 à 150 000
	6 100
	640 minimum

	De 150 001 à 300 000
	De 150 001 à 300 000
	De 150 001 à 300 000
	6 900
	690 minimum

	De 300 001 à 760 000
	De 300 001 à 760 000
	De 300 001 à 760 000
	7 600
	820 minimum

	De 760 001 à 1 500 000
	De 760 001 à 1 500 000
	De 760 001 à 1 500 000
	8 800
	1 050 minimum

	Au-delà de 1 500 000
	Au-delà de 1 500 000
	Au-delà de 1 500 000
	1 500 par tranche de
1 500 000
	46 par tranche de
1 500 000 minimum

	
	
	
	
	



3 – Identification des régisseurs présents au sein de la collectivité ou de l’établissement

	Groupe de fonctions d’appartenance du régisseur
	Montant annuel IFSE du groupe
	Montant mensuel moyen de l’avance et des recettes
	Montant annuel de la part IFSE supplémentaire « régie »
	Part IFSE annuelle totale
	Plafond règlementaire IFSE

	Ex : catégorie c / Groupe 2
	Ex : 3 500 €
	Ex : De 3 000 à 4 600 €
	Ex : 500 €
	Ex : 4 000 €
	10 800 €

	
	
	
	
	
	



Les agents dont le cadre d’emplois n’est pas encore impacté par le RIFSEEP restent soumis aux délibérations antérieures régissant l’indemnité allouée aux régisseurs d’avances et de recettes (arrêté ministériel du 3 septembre 2001). 


  Le Maire (ou le Président) propose à l’assemblée  d’instaurer la part « IFSE régie » selon les modalités décrites ci-dessus.




  Le conseil municipal (ou conseil syndical, conseil communautaire, conseil d’administration), après en avoir délibéré,


DECIDE l'instauration d’une part supplémentaire « IFSE régie » dans le cadre du RIFSEEP à compter du …………………………. ;
DECIDE la validation des critères et montants tels que définis ci-dessus ;
DIT QUE les crédits correspondants sont inscrits au budget.


ADOPTÉ : 	à l’unanimité des membres présents
ou
à .................. voix pour
à .................. voix contre
à .................. abstention(s)

	Fait à..........................................., 
	le .........................................
	Prénom, nom et qualité du signataire



- Transmis au représentant de l’Etat le : …………………………..
- Publié le : ………………………………………………………………




Le Maire (ou Le Président) certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte. La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours contentieux par courrier adressé au Tribunal administratif de Rennes 3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044 Rennes Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
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